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1. Introduction 
 
Dans le cadre de son initiative de mise en place d’un Observatoire des Forêts d’Afrique Centrale 
(OFAC), la COMIFAC a organisé à Douala (Hôtel La falaise de Bonanjo) les 29 et 30 Mars 2011 
l’Atelier sous-régional de validation du rapport su r l’Etat des Forêts (EDF) 2010. A titre de 
rappel, cette édition de rapport sur l’EDF fait suite au tout premier publié en 2006, et au second 
publié en 2008. Le présent rapport rappelle (1) le contexte de production du rapport sur l’EDF, (2) 
les objectifs de l’Atelier, avant de rendre compte de son déroulement et de ses principaux 
résultats.  
 
2. Contexte général 
 
L’OFAC rentre dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de convergence de la COMIFAC, et le 
rapport sur l’EDF qu’il produit permet aux membres du Partenariat pour les Forêts du Bassin du 
Congo (PFBC) de disposer d’un outil essentiel de pilotage et de partage des connaissances pour 
une meilleure gouvernance et une gestion durable des écosystèmes forestiers. L’objectif principal 
de l’observatoire est de contribuer à conserver la biodiversité, assurer le bien-être des populations 
qui en dépendent et de permettre à la forêt de jouer un rôle fort dans le développement 
économique national des pays d’Afrique Centrale. 
 
L’Atelier s’est tenu dans un contexte d’après crise économique mondiale qui a affecté les 
développements et processus dans le secteur forestier aux niveaux des pays et de la sous-région. 
Par ailleurs, ce contexte est marqué par la poursuite des négociations internationales multi formes 
dont l’un des enjeux importants est le changement climatique, avec ce que cela comporte 
d’implications pour les dynamiques et processus concernant les forêts d’Afrique Centrale. Un tel 
contexte confirme l’importance du suivi de l’environnement naturel et socio-économique de la 
gestion des écosystèmes forestiers sur la base des indicateurs convenus, lesquels indicateurs 
guident la collecte des données qui entre autres, servent à la production de rapports sur l’Etat des 
Forêts d’Afrique Centrale.  
 
Le projet de Consolidation de la Cellule Régionale de l’Observatoire des Forêts d’Afrique 
Centrale (CEOFAC) qui fait suite au projet FORAF vise  la mise en place de l’OFAC et  
poursuit la coordination des Etat des Forêts, notamment celle de la version 2010. La mise 
en place de l’OFAC passe par la définition des indicateurs validés sur une base consensuelle 
entre les représentants des différents groupes d’ac teurs impliqués directement ou 
indirectement dans la gestion des ressources forest ières en Afrique Centrale . C’est dans 
cette optique que s’est  organisé les l’atelier objet du présent rapport. 
 
3. Objectifs de l’atelier : 
 
Il s’est agit, aux dires de M. Martin TADOUM, Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC qui a 
présidé la cérémonie d’ouverture de l’Atelier, ‘’d’examiner et valider l’édition 2010 du rapport « Etat 
des forêts d’Afrique Centrale »’’. Toujours selon lui, s’agissant de l’utilité du rapport sur l’EDF, ‘’les 
objectifs de conservation et de gestion durable des forêts ne peuvent être atteints…sans une 
bonne connaissance de la dynamique des peuplements et des écosystèmes forestiers… Sans une 
telle connaissance, l’on ne peut garantir avec succès, le suivi et l’évaluation des actions des 
différents intervenants dans le secteur forestier, des progrès réalisés dans la gestion durable des 
ressources, de même que des menaces qui pèsent sur celles-ci’’.  
 

4. Participants 

Les participant(e)s sont venue(e)s des organismes partenaires suivants : 
� Secrétariat Exécutif COMIFAC ; 
� Coordonnateurs Nationaux COMIFAC ; 
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� Correspondants nationaux de l’OFAC 
� Experts nationaux en télédétection et SIG des 6 premiers pays participants au processus 

OFAC 
� Bailleurs de fonds ; 
� Consortium pour la mise en œuvre de l’OFAC ; 
� Organisations internationales du secteur forêt/environnement ; 
� Personnes ressources des administrations en charge des forets dans les pays parties 

prenantes au processus EDF (Cameroun, Gabon, Guinée Equatoriale, République du 
Congo, République Démocratique du Congo, République Centrafricaine, Tchad) ; 

� ONG de conservation ; 
� Représentants du secteur privé ; 
� Projets de développement ; 

 
La liste des participants est jointe au rapport. 
 
5. Approche et programme de l’Atelier. 

 
L’approche de l’atelier a consisté en des étapes suivantes : 

� présentations synthétiques sur les contenus du draft de rapport sur l’EDF, suivies de 
questions de compréhensions et réponses ; à ce niveau les questions de fond qui sont 
apparues ont été documentées et renvoyées aux travaux en commissions ; 

� travaux en commissions pour revue critique des contenus du draft de rapport sur l’EDF et 
formulation des recommandations pour la suite du processus de publication dudit rapport ; 

� restitutions en plénière, discussions, adoption des recommandations et validation. 
 

Cette approche a été traduite en programme de travail comme suit : 
 

� Journée 1 
 

� Discours d’ouverture de Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC ; 
� Prises de parole des partenaires techniques et financiers comme indiqués dans le tableau 

ci-après : 
  

Partenaires  Essentiel de leurs propos  
 
USAID / CARPE 

Intention de continuer à contribuer au processus et l’appuyer 
dans les limites des ressources qui seront disponibles 

 
GIZ (Coopération 
Internationale 
Allemande) 

Intention de continuer à contribuer au processus et l’appuyer un 
peu plus sur le plan du contenu dans les limites des ressources 
qui seront disponibles, à condition que l’EDF ne dérive pas vers 
une approche de publication des articles scientifiques ; 
Pourrait appuyer l’institutionnalisation de l’OFAC qui correspond 
au démarrage en 2014 d’une phase du Projet GIZ d’appui à la 
COMIFAC   

KFW, Coopération 
financière allemande 

Ne dispose pas de financement ciblé sur la rédaction et la 
publication des Etats de Forêts d’Afrique centrale, En revanche 
un appui va démarrer sur la GDF en Afrique centrale à travers la 
certification FSC ; actuellement l’appui est donné  la Tri-
nationale Sangha 

 
 
CIRAD 

Positionné comme : 
� Facilitateur OFAC, 
�  Appui technique à la COMIFAC par la mise à disposition 

de deux (2) Assistants Techniques aspects 
organisationnels et FLEGT 

OIBT Souhait de développer des synergies sur la base des contenus 
de l’EDF. 
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QUESTIONS/REACTIONS LORS DE LA 1ère PLENIERE 
� Veiller à ce que l’EDF établisse les liens pertinents avec REDD 

et APV/FLEGT 
� EDF ne doit pas être un recueil des articles scientifiques 
� Répondre à la question de savoir comment on mesure / calcule le 

pourcentage de dégradation des forêts 
� Les superficies concédées en RDC paraissent irréelles 
� Les chiffres de production bois et autres manquent par pays. 

Quand ils existent, ils sont par plages d’années, pas par an 
� Dans le document d’EDF, voir dans quelle mesure lier davantage 

PFNL et biodiversité. 
� Noter que l’AP de Minkebé  est au Gabon 
� Bois énergie : est-ce que le gaz est subventionné au Cameroun ? 

Oui. Le gaz représente 11% de la consommation de la 
population. 

� PFNL et possibilité de leur inventaire ? Le projet FAO financé 
par l’Allemagne n’inclue pas les inventaires 

� Bois énergie : le Congo Brazzaville va lancer un programme de 
plantations d’un million d’hectares sur 10 ans. Quid de la 
situation de l’approche plantation ? 

� Exploitation artisanale bois : permis de bois d’œuvre supprimée 
au Congo Brazza. Il reste seulement les permis spéciaux 

� Flux transfrontalier de bois en RDC pourraient être amélioré avec 
des statistiques plus récentes 

� Améliorer les statistiques par pays pour bois énergie et viande de 
brousse 

� Par rapport à REDD+, veiller à ne pas considérer seulement les 
aspects ‘’atténuation’’ au détriment des aspects ‘’adaptation’’ 

� Dans le rapport sur l’EDF final attention : ne pas laisser passer 
des inconsistances 

� Vérifier si les aspects suivants sont pris en compte : 
o les peuples autochtones, 
o les influence des agro-industries et mines, 
o effets de la crise sur la biodiversité, 
o souci de prospective, 
o définition consensuelle de la forêt dans la sous région AC, 
o capitalisation des bonnes pratiques, et notamment est-ce 

que la certification FSC a aidé pendant la crise ? A noter 
que, sur ce dernier aspects, il est apparu que la survie n’a 
été possible que pour certains marchés ‘’niches’’  

� Meilleur partage des informations sur les opportunités effectives 
de financements internationaux dans le cadre du REDD+ 

� Re-questionner le cout de revient par Ha de foret conservé tel que 
communiqué par USAID, et qui parait invraisemblable 

 
� Tour de table de présentation des participants ; 
� Présentation de l’approche et programme de l’Atelier ; 
� Succession de présentations de partage sur les approches de production et contenus du 

draft de rapport d’EDF soumis à validation ; 
� Questions de clarification suite aux présentations, et réponses afférentes ; 
� Invite pour que chaque participant(e) revienne le lendemain avec sa proposition de trois 

thèmes prioritaires qu’il souhaite voir dans le rapport d’EDF 2012. 
 

� Journée 2. 
 

� Collecte des propositions de thèmes prioritaires pour l’EDF 2012 ; 
� Travaux et groupes : trois groupes ont été constitués ainsi qu’il suit : 

Groupe 1 Evolution du couvert forestier, émission des GES et REDD+ (chapitres 
1, 5, 8) 

 
Groupe 2 

Les filières bois en Afrique centrale face à l’économie mondiale et à la 
planification territoriale (chapitres 2, 4, et 11) 

Groupe 3 L’évolution de la biodiversité face à son utilisation (destructive et non 
destructive) et outils de planification (chapitre 3, 6, 7, et 10) 

 
� Restitution des résultats des 

travaux en groupes, adoption des 
recommandations et validation du 
rapport de l’EDF. 

� Prioritisation (par votation) des 
propositions de thèmes 
constitutifs de l’EDF 2012.  

� Discussion sur l’approche de 
continuation du processus jusqu’à 
la publication effective du rapport 
sur l’EDF. 

6. Déroulement 
 
Les travaux se sont déroulés 
globalement comme prévu dans le 
programme évoqué ci-dessus et joint en 
Annexe. 
 
A signaler la discussion qui a précédé 
l’organisation des travaux en 
commissions. En effet, des 
participant(e)s ont questionné la 
pertinence de continuer le processus de 
validation du draft de rapport sur l’EDF, 
alors que : 

� de nombreuses insuffisances ont 
été relevées au niveau des 
processus pays,  

� le document lui-même comporte 
des vides à compléter… 

Suite à cette discussion, il a été convenu 
que les travaux en commissions servent 
à faire la revue critique de ce qui est 
proposé, d’en ressortir et documenter les 
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aspects à améliorer, et qu’une feuille de route claire et précise soit ensuite proposée en vue de la 
finalisation du rapport sur l’EDF.  
 
Les groupes de travail ont été constitués autour des thèmes indiqués ci-dessus. L’approche pour 
cette constitution des groupe à combiné la constitution des noyaux de personnes ressources 
auxquels se sont ajoutées des personnes ayant choisi librement leurs groupes en fonction de leurs 
intérêts. Il a été convenu que chaque groupe se désigne un modérateur et un rapporteur. 
L’approche de travail en groupe a globalement consisté à parcourir les chapitres du draft de 
rapport sur l’EDF affectés au groupe, et d’en ressortir les propositions d’amélioration. Les travaux 
en groupes ont connu une intense et riche participation des concernés. 
 
Pendant la plénière de restitutions, pour chaque groupe, le/la rapporteur a présenté les 
propositions faites par le groupe. Cette présentation a été complétée, les cas échéants, par les 
membres du groupe. Ensuite les participants de la plénière ont posé des questions, émis des 
avis… et validé les propositions pertinentes. En position de modération et facilitation, nous avons 
vérifié que les préoccupations documentées lors de la première plénière (cf encadré ci-contre) ont 
été prise en compte dans la suite des travaux. Les résultats validés des travaux en groupes sont 
présentés dans le chapitre ci-après intitulé ‘’Résultats de l’Atelier’’.   

 
* * 

* 
7. Résultats de l’Atelier. 
 
 7.1.  Partage. 
 
Le partage sur les approches et contenus du rapport sur l’EDF aura été l’un des résultats 
importants de l’Atelier. De ce point de vue, les présentations et discussions en plénières ont 
permis d’atteindre ce résultat. La liste des présentations apparait dans le programme joint en 
annexe. 
 

7.2. Productions des groupes telles que discutées et validées en plénière 
 

* * 
* 

□ Rapport du groupe de travail n°1 
 
Le groupe de travail était structuré comme suit : 

- Modérateur : Hervé MAIDOU 
- Rapporteur : Georges Claver BOUNDZANGA 
- Membres : 
      * Gidéon SHU NEBA 
      * Bénoit MERTENS 
      * Jolien SCHURE 
      * Christophe MUSAMPA 
      * Denis SONWA 
      * Jean Calvin SAHMO 
      * Jacques TUNGUNI 
      * TAL MOULNANG 
      * André KONDJO 
      * Bruno NKOUMAKALI 
      * Fidèle ESONOMBA 
      * Marcel IBARA 
      * Adama HAMAN 
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      * BIANG MENDONO 
      * Martial NKOLO 
      * Yvette Claude ESSIBEN 
      * Carlos de Wasseige 
 

Le groupe de travail a examiné trois chapitres de l’Etat des Forêts 2010, à savoir : 
- Le chapitre 1 sur la cartographie et l’évolution du couvert forestier en Afrique 

Centrale ; 
- Le chapitre 5 sur la contribution du bois énergie à la satisfaction des besoins ; 
- Le chapitre 8 sur les négociations internationales sur le climat. 

 
Les remarques formulées sur le fond et la forme des différents chapitres se résument 
comme suit : 
 
I- Du chapitre 1 sur la cartographie et l’évolution  du couvert forestier en Afrique 
Centrale : 
Présenté par Carlos de Wasseige (OFAC) 
 
Le  groupe a apprécié la contribution des auteurs et a favorablement accueilli l’état 
d’avancement de la finalisation de ce chapitre. Il a cependant apporté sa contribution en 
proposant ce qui suit : 

- Présenter de façon bien précise les résultats de la méthodologie post validation 
(c'est-à-dire après l’atelier de Kinshasa en Octobre 2009) : de la validation à la 
production des statistiques que s’est-il passé ?   

- De même pour les méthodologies relatives aux différents processus ayant 
abouti à la détermination de certaines variables  

- Indiquer pour chaque variable clé (carte) le niveau de précision 
- Définir davantage comment doit-on entendre le terme  « dégradation », donner 

les critères mathématiques qui permettent de la détecter 
- Préciser sur l’encadré sur les causes de la déforestation en indiquant le « cas 

d’exemple de la RDC ».  
- Enrichir les informations de l’encadré 2 et faire le lien de cet encadré dans le 

texte du chapitre 1 : chiffres parlant ; chiffres des statistiques à rendre explicites 
- Formuler une conclusion pour ce chapitre 

 
Le groupe a souligné la nécessité de clarifier l’intérêt et les usages éventuels des 
données. 
 
II- Du chapitre 5 sur la contribution du bois énerg ie à la satisfaction des besoins : 
Présenté par Jolien SCHURE (CIFOR) 
 
Le  groupe a apprécié la contribution des auteurs et a favorablement accueilli l’état 
d’avancement de la finalisation de ce chapitre. Il a cependant apporté sa contribution en 
proposant ce qui suit : 
 

- Enlever les sous titre 1.1 et 1.2 dans l’introduction 
- Préciser les sources de données. C’est une revue documentaire qui doit prévoir 

les différentes contraintes à lever pour  un meilleur suivi  
- ressortir les statistiques d’exportation du charbon de bois du Cameroun vers la 

Guinée Equatoriale ; 
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- prévoir un encadré sur le potentiel en bois de récupération en tenant compte 
des taux de valorisation des bois d’œuvre ; 

- prévoir des notes introductives pour annoncer le point 2 et le point 3 
- améliorer le point : 3.1 porte sur les zones de pression. Une carte devra être 

ajoutée pour mieux localiser les hotspots 
- bien préciser la problématique de hotspots au niveau des aires protégées et 

mieux structurer la stratégie visant à renforcer la conservation aires protégées  
- modifier la formulation du point de 3.2.1 qui porte sur la promotion de 

l’agroforesterie ainsi qu’il suit : 
o Pour le point 3.2.1 : Promotion de l’agroforesterie  
o Pour le 1er point : Valoriser l’arbre dans le système agricole. 

- dire : Stabiliser les fronts pionniers au lieu de valoriser les fronts pionniers 
- prévoir une conclusion mieux élaborée. 

 
Le  groupe a souligné la nécessité de présenter le texte en version harmonisée et séparée 
en français et en anglais. 
 
Il a aussi relevé le fait qu’il manque encore certaines données et que la version finale 
mette en exergue les tableaux sur l’utilisation du bois-énergie dans les différents secteurs 
et aussi des tableaux comparatifs du bois-énergie entre les Etats de d’Afrique Centrale.  
 
Du chapitre 8 sur les négociations internationales sur le climat : 
Présenté par Martin Tadoum (SE, COMIFAC) 
 
Le  groupe a apprécié la contribution des auteurs et a favorablement accueilli l’état 
d’avancement de la finalisation de ce chapitre. Il a cependant apporté sa contribution en 
proposant ce qui suit : 
Le  groupe a relevé ce qui suit : 
 

- Page 2 : bien indiquer les significations des « D » et « + » pour REDD+  
- Page 8 : Compléter le paragraphe 3.1 en indiquant dans un tableau précis les 

fonds promis (fast start, fonds vert, etc) et les niveaux de décaissement pour les 
pays du Bassin du Congo. 

- Mettre un accent sur les 5 piliers du plan d’action de Bali, en déclinant pour 
chaque pilier des tableaux détaillés sur le niveau de mise en œuvre et les 
positions des pays. Faire un encadré sur les avancés de chaque pilier   

- Le paragraphe 3.2 est trop détaillé. Une synthèse devra être faite pour ressortir 
les points pertinents de la négociation. 

- Sur les encadrés : remplacer la déclaration des Ministres par celle de Novembre 
2010 

- Compléter l’encadré sur l’état d’avancement et perspective REDD en RDC avec 
les données des autres pays (Congo, RCA) 

- Enrichir les paragraphes sur les perspectives 
- Améliorer la conclusion  

 
De façon générale le groupe a suggéré d’éviter dans la mesure du possible les termes 
tels : via, clé, hots spots… 
 
Quelques recommandations ont été formulées : 

- 1°- La prise en compte de la langue espagnole dan s la publication des éditions 
EDF futures 
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- 2°- L’organisation d’une base de données sur le b ois énergie afin de pour 
garantir le suivi dans le temps et dans l’espace  

 
Questions : 
 
Taux de déforestation peuvent-ils permettre aux pays d’accéder aux financements 
REDD ? Quelle va être utilisation des données mises dans le document ? Document de 
référence 
Attention aux données qui circulent ; RPP apportent des données ; mais pas de moyens 
pour aller jusqu’au bout ; les taux de déforestation et dégradation seront indiqués par 
pays ; scénario de référence ajusté ; problème de modélisation. 
 
Réponses : 
Taux déforestation calculés en utilisant les images satellitaires ; les inventaires au sol ne 
sont pas faits ; précisions seront données par les pays lorsque seront élaborés les scénarii 
de référence 
 
Comprendre l’information en la relativisant avec la méthodologie 
 

* * 
* 

 
□ Rapport du groupe de travail n°2 : Les filières boi s en Afrique Centrale face à 

l’économie mondiale et la planification territorial e 
 
Modérateur : ¨Paolo CERRUTTI 
Rapporteur : Nicolas BAYOL. 
Membres : 

Dupanloup Jacques 

EDJANG NSUE David 

Essiane  Edouard 

Lescuyer Guillaume  

Mukongo Remy 

Mwamba Philomène 

Ngengabanyikwa Félix 

Ntsame Célestine 

Nzala Donatien 

Obiang Diosdado 

Ouissika Chérubins Brice 

Pokem Dany 

Beck Jim 
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□ Observations générales 
 

• Absence de méthodologie,  
• Homogénéiser les données, fournir les sources et références, privilégier les 

données OFAC. 
• Préciser le calendrier pour la finalisation des articles, compléments de données, 

relecture, difficulté avec les chapitres en anglais 
□ Sur le Chapitre 2 : La gestion des forêts et la fil ière bois en Afrique Centrale :  

Présenté par Nicolas Bayol (FRM) 
 

• Obtention ou « promesse » de données Congo, Guinée Equatoriale, RDC. 
Problème de disponibilité et validation des données. Compléments à attendre de 
Congo et RDC, avec délai. 

• Inclure les données détaillées et complètes dans le corps du texte pour avoir une 
information complète, une sorte d’encyclopédie : données de production par année, 
données d’exportation. 

• Développer la partie plantation, avec des informations attendues des différents 
pays1 

• Actualisation certaines données et mieux définir : exemple PIB et emplois 
(nécessité de travailler sur cette contribution), à prévoir pour le prochain EDF. 

• Actualisation Surfaces FSC, mentionner projet OAB-OIBT de promotion de la 
gestion durable (contribution François HIOL HIOL) standard régional FSC, 
actualiser et homogénéiser dates données pour les APV 

• Certification : apport dans la façon de travailler, dans le fonctionnement de 
l’entreprise. Coûts et bénéfices comparatifs FLEGT / certification FSC, incidence du 
FLEGT sur la certification FSC. FLEGT = exigence supplémentaire.  

• Mieux préciser certaines données, ou mieux les définir (production par opérateur), 
ou les commenter (baisse de taux de transformation RDC et RCA). 

• Cameroun : recommandation sur les ARB et AEB, page 18 : mieux définir les 
conditions d’exploitation et de gestion des petits titres industriels et mieux contrôler. 

• Conclusions : Développement du marché local. Améliorer la compétitivité du 
secteur formel sur le marché local. Créer les conditions pour que le secteur formel 
puisse vendre ses productions sur le marché local. Mettre en avant l’exemple du 
Congo et la suppression de la TVA sur les produits vendus sur le marché 
domestique. 

• Répondre à la question « quel avenir pour le secteur forestier ». Proposition : A 
intégrer dans un chapitre prospective dans EDF 2012 ? Insister dans ce cadre sur 
le rôle du secteur forestier dans le développement du territoire. 

 
Notes diverses (non présentées en plénière) 

 
• Plantations : développer plus cette partie dans le chapitre2 de l’EDF actuel. 

Coordination par Nicolas BAYOL, en relation avec les services en charge des 
reboisements. Chapitre à part entière proposée dans EDF 2012. 

• Possibilité de compléter les données encore dans les prochaines semaines : 
données de production, priorité aux données mentionnées dans l’article, pour tenir 
compte des retards constatés dans la collecte des données.  

                                                 
1 Congo : DGEF M. Nzala. Cameroun : ANAFOR et direction des forêts, RCA : PARPAF, 
RDC mentionner Mampu, Burundi : programme national de reboisement, actif depuis 2008. 
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• Recommandation pour le futur : améliorer la collecte des données, leur circulation 
et leur validation. 

• FLEGT : 3 APV paraphés : intégrer RCA. APV : être homogène dans les dates : 
paraphe ou signature. 

• Données de production : données une précision sur la donnée : « niveau moyen de 
production estimée ». 

• Données du Congo à venir pour compléter. Données au SCPFE pour exportation. 
• Guinée Equatoriale va donner les statistiques aussi 

Départ de SHIMMER : opérateur revenu en 2009 
Interdiction exportation grumes : 2007 
Moyenne 91-95 : 220 595 m3 

 Transfo : 100% depuis 2007 (obligation légale) 
• Evolution taux de transformation. Commenter la baisse en RDC et RCA. 
• Page 15 : enlever Rougier dans le déroulage au Cameroun. 

 
□ Chapitre 4 : A first appraisal of the chainsaw mill ing in the Congo Basin : 
Présenté par Guillaume Lescuyer (CIFOR) 
 

• Observations de l’auteur présent : Résultats des études nationales déjà présentées 
aux Etats en atelier national. 

• Besoin de mieux définir les termes : formel / informel ; légal / illégal ; industriel / 
artisanal ; Mieux présenter la diversité des filières des acteurs. 

• Extrapolation au niveau sous-régional, tableau 3 et autres. Pour en tirer des 
conclusions à l’échelle régionale. 

• Mieux justifier et référencer certains éléments : justifier la conclusion qui montre que 
la production du marché domestique est supérieur au marché formel. 

• Existe un rapport Guinée Equatoriale 2010 sur le bois informel, remis lors de 
l’atelier, qui va être intégré dans l’article. 

• Compléter informations sur les origines des bois. 
• Ajout d’un encadré sur les exportations de bois informel : Cameroun, RDC. 
• Améliorer la liaison entre les chapitres 2 et 4. Comparaison secteur formel et 

informel : impact à la déforestation et dégradation, postes de coût (notamment 
taxes), à faire dans la mesure du possible (problème de confidentialité de certaines 
données).  
 

□ Chapitre 9 : la crise de 2008-2009 et son impact su r le secteur forestier en 
Afrique Centrale 

Présenté par Paolo Cerutti (CIFOR) 
 

• Préciser que l’on parle seulement du secteur formel. 
• Mieux préciser la méthodologie, la source de données, homogénéiser les chiffres, 

donner des références et justifier et consolider les arguments donnés. 
• Compléments de données : production, mesures prises : 
� Guinée Equato : taxe d’exportation réduite à 50% par la loi 2 de 2007. 
� Congo : FOB réduit de 50%, puis réduction additionnelle avec FOT. 

• Rectificatifs, nuances 
� TVA Cameroun sur le marché intérieur (pas d’exonération) 
� Mesure RFA Cameroun non officiellement reconduite 
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� Mettre mieux en avant la mesure de suppression de la TVA sur le marché 
intérieur au Congo. 

� Nuancer l’impact de la décision d’interdiction d’export Gabon sur le marché 
camerounais (incidence plus forte des petits titres forestiers) 

• Impact de la certification : FSC ne les a pas protégé, sauf exception sur un marché 
spécifique sur du Sapelli certifié. A mieux mettre en avant. 

• Encadrés 
� RCA : intégrer l’encadré RCA dans le texte, et ajouter G Nakoé dans les 

auteurs. 
� Encadré sur la prospective : à déplacer dans un autre chapitre (chapitre 9 ?). 

• Indiquer que « la crise a permis une adaptation conjecturelle du secteur forestier, et 
crée une opportunité pour lancer une réorganisation structurelle du secteur, vers 
une plus grande transformation industrielle, une ouverture sur les marchés 
nationaux. » 

 
Notes diverses (non présentées en plénière) 

 
• Compléter 2010 : RCA : 324 283 m3/an pour la RCA. Voir données Guinée Equato. 
• RCA exportation : 147 893 m3 en 2010 grumes – 36 311 m3 en sciage. 
• Titre à donner au tableau page 3. 
• Mesure de révision des quotas d’exportation au Cameroun : marginale, nuancer la 

formulation donnée. 
• Page 6 : au Congo, la mesure sur la TVA n’est pas transitoire. Enlever le Cameroun 

qui n’a pas fait l’objet de cette mesure sur la TVA. Certaines mesures vont être 
maintenues. 

• Question qui a fait débat sans réponse : La crise est-elle finie ? Il faudrait se poser 
la question dans le chapitre. 

• Manque d’anticipation de la crise. 
• Observation sur Precious Woods à préciser et clarifier. Paragraphe traitant de 

l’incidence sur les sociétés FSC à mieux formuler. 
 
□ Chapitre 11 : Zonage forestier en Afrique Centrale 
Présenté par Jim Beck (USFS) 
 

• Nouvelles informations obtenues de Guinée Equato (ATLAS WRI lancé au 4ème 
trimestre 2010), processus de zonage Gabon 

• Revoir la structuration et mieux introduire : objectifs :  
� Etat des lieux de la planification au niveau national. Avec exemples Cameroun 

et RDC. 
� Expérience au niveau des paysages 

• Définitions : macro et micro-zonage. Mieux expliquer l’articulation entre les deux. 
Préciser à quel niveau se fait chacun. ajouter un niveau intermédiaire « méso-
zonage » ? Pas validé. 

• Macro-zonage : concessions, aires protégées, forêts communautaires. 
• Micro-zonage : à l’intérieur de ces sites de gestion. 
• Mieux mettre en avant l’exemple du Cameroun. 
• Apport des expériences par le Gabon, le Congo, RCA, GE ou les visions de ces 

pays. Gabon : travail en cours d’analyse des superpositions entre différents usages, 
pour prise de décision, avec définition des règles de priorité. 
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• Mentionner le travail de zonage fait au niveau des concessions dans les plans 
d’aménagement. 

• Ajouter l’importance de la mise en cohérence des différentes politiques sectorielles. 
• Appliquer pour tous les types de gestion les mêmes règles d’intégration dans un 

schéma national, et de concertation avec les autres secteurs. 
 

Notes diverses (non présentées en plénière) 
 

• Page 2 : Guinée Equato a lancé son ATLAS WRI au 4ème trimestre 2010. Sortie 
prévue en 2011. 

• Pas de référenciassions des annexes dans le texte, montrer leur intérêt dans le 
texte. 

• Cameroun, page 3 : ajouter les dates. 
 

* * 
* 

□ GROUPE 3 : EVOLUTION DE LA BIODIVERSITE FACE A SON UTILISATION (DESTRUCTIVE ET 
NON DESTRUCTIVE) ET OUTILS DE PLANIFICATION , (CHAPITRES 3,6,7 ET 10) 

Membres : 
 

Bonassidi Grégoire 

Dirou Sophie 

Edjang  José Raphaël 

Kamdem Toham André 

Ndjebet Cécile 

Ndomba Ngoye Raymond 

Ndoye Ousseynou 

Ngandjui Germain 

Schauerte Peter 

Tchamou Nicodème 

Tieguhong Julius Chupezi 

Tsagué Louis 

Usongo Leonard 

Yalibanda Yves 
 
 

Généralités  : 
• 3/4 Articles en Anglais tout le monde ne peut pas comprendre 
• mettre l’accent sur la pertinence du contenu pr rapport au titre et veiller à traiter le 

sujet 
• propositions pour EDF2012 : bien cadrer les objectifs des différents chapitres 
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Chapitre 3 : Valorisation et conservation de la bio diversité en Afrique Centrale  
par Alain Billand (CIRAD), présenté par Louis Tsagu é (Ecole de Faune, 
Garoua) 

 
• Remarques générales : 

 
� ne pas séparer les illustrations du texte dans la version finale 
� bon article, bel effort bibliographique et de synthèse 
� cependant il existe une incohérence entre titre du groupe de travail, titre de 

l’article et le contenu du chapitre : il s’agit plus d’un état des lieux des 
connaissances de la biodiversité en Afrique Centrale que de la valorisation ou 
de l’évolution 

� absence des références bibliographiques et d’une liste d’abréviations 
� il est difficile de juger de la pertinence du fond par manque de connaissances. 
� remarques particulières : 

- liste non exhaustive des opportunités de mobilisation defonds 
- p.14 : superficie du Tchad à revoir (proposition : 1284) 
- fig 2 et 3 : redondance ? figure 2 : préciser espèces = avifaune ? figure 3 : 

préciser espèces = mammifères ? 
 

• Tableau 2 : incomplet voire faux, à revoir complètement, ajout de Lac télé et lac 
Tumba 

• Tableau 3 : pour le prunus et l’assamela n’existe-il pas d’autres pays avec des 
restrictions ? 

• Problème de cohérence entre p.8, 9 et 10. Revoir 
• figure 1 : remise en cause de l’illustration de la répartition du Guépard, espèce 

absente sur une grande partie des pays du BC, pourquoi ne pas chercher une autre 
espèce 

• tableau 1 : préciser espèces = avifaune ? 
• figure 4 : mieux expliquer les zones biogéographiques, ajouter le Tchad. 
• p.6 : 200 essences ligneuses pour 1 concession mais donner un ordre de grandeur 

de toutes les essences (700 Vivien et Faure) 
• utilisation du terme landscape => plutôt paysage 
• présenter la liste des mammifères dans un tableau 
• tableau 1 : pourquoi la Guinée équatoriale est coupée en deux en plus de 

problèmes de superficies. 
• Propositions : beaucoup d’aspects à traiter, pas forcément traitables dans EDF 

2010, peut-être 2012. Détailler les grands sujets 
• Propositions pour EDF 2010 : 
� faire un lien entre biodiversité et stratégie APA dans un encadré 
� faire un lien avec les PFNL : note de bas de page dans le tableau 3. 
� p.8 ajouter un tableau avec superficie totale des aires protégées +%age de 

superficie + évolution avec dates de création (en gardant en tête Nagoya et 
l’objectif de 17% du territoire en aires protégées), ajouter le statut en termes 
d’aménagement, citer l’effort de création de 15 M d’hectares d’aires protégées 
en RDC. 

� les menaces ne sont pas assez traitées, intégrer aussi l’évolution des menaces 
(ex : menaces sur les éléphants, menaces du secteur minier) 
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� en introduction on parle des écosystèmes mais on n’indique pas les différents 
écosystèmes ni leur évolution  proposition pour 2012 inclure les aspects de 
plantations et d’aménagement du territoire. 

� ajout de la contribution des forêts communautaires/communales à la 
valorisation/conservation de la biodiversité, de la contribution des populations 
locales/autochtones ; préciser la contribution de la forêt de production (pas 
seulement concessions) à la conservation de la nature 

• intégration de la part de la valorisation de la biodiversité dans le développement 
économique des pays d’Afrique centrale 

• faire un lien entre la conservation dans les aires protégées et le REDD+ 
• chapitre à part : informations sur les mécanismes de financements et leçons 

apprises 
• intégrer des axes d’illustrations de l’évolution de la biodiversité 
• il existe plusieurs aspects à la valorisation de la biodiversité, faire un autre 

article 
 
□ Chapitre 6 : The role of wildlife for food security  in central Africa : a threat to 

biodiversity? par van Vliet et al., présenté par Germain Ngandjui  (TRAFFIC) 
 

Généralités : 
• manque d’expériences de détails dans les autres pays que le Gabon, littérature 

manque de références biblio, pour enrichir le document, il existe des références 
notamment sur le Cameroun 

• effort d’harmonisation : titre de tableau en haut et figure en bas 
• p.6 : rappeler dans un encadré pourquoi la chasse commerciale est un problème ? 

Le titre contient un point d’interrogation, il faut sortir d’un cadre toujours négatif de 
la consommation de la viande de brousse. 

•  absence d’un deuxième article : dynamique de la viande de brousse dans la ville 
de Brazzaville 

• manque de caractérisation des acteurs de la filière viande de brousse 
• prendre en compte des aspects culturels dans les explications de la consommation 

de la viande de brousse. 
 

Remarques particulières : 
• sur la santé et maladies p.2 : oubli de mentionner la varicelle des primates (monkey 

poxs) projet RESPOND en RDC 
• ajout d’une liste d’espèces consommées et commercialisées : liste des noms locaux 

et scientifiques dans un tableau. 
• p4. tableau 2 : ajouter une colonne : données géographiques 
• p.4 : manque de données chiffrées (données sur les prix et les utilisations) 
• P.5 et 6 : ajout d’info sur les déterminants/ facteurs de consommation de la viande 

brousse  en milieu urbain pour faire comparaison entre villes et entre milieu rural et 
urbain. de manière plus générale sur le BC. 

• Intro : p.1 inclure qq chiffres de la valeur commerciale de la viande de brousse afin 
d’avoir un ordre de grandeur 

• encadré (Bangui) plutôt que de dire pauvres et riches : utiliser des fourchettes de 
montant de consommation 

 
Proposition EDF 2012  
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• faire un état des lieux des cadres légaux en matière de gestion de chasse, de leurs 
points forts de leurs faiblesses et des expériences, leçons apprises, illustrer les 
progrès, contraintes et défis (en citant les expériences de gestion durable 
notamment communautaires) 

 
□ Chapitre 7 : Non timber Forest products : contribut ion to national economy 

and strategies for sustainable management;  présenté par O. Ndoye (FAO) 
 

Remarques générales : 
• problèmes de relecture de l’article 
• intégrer les données disponibles sur l’avancée de la valorisation des PFNLs 

(intégration de données d’un atelier en RDC) ; contribution planifiée de la 
FAO+auteurs+représentants RDC+ représentants Cameroun (bonnes pratiques) 

• manque 5 tableaux 
• il y a un encadré qui ne doit pas figurer dans le chapitre (ivoire) 
• absence de données sur la Guinée et du Tchad, alors qu’il existe des données et 

des initiatives qui peuvent être sources d’informations (GTBAC) 
• absence : contribution de la part des PFNL ? rôle des femmes ? problèmes de 

tenure ? adaptation des textes réglementaires pour prendre en compte les 
spécificités de la filière des PFNLs ? 

• encadré sur l’ivoire : pertinence du sujet ? pertinence de l’auteur ? 
• objectif d’un article sur les PFNL : la place des PFNL . Donc problème de 

cohérence : il faut que l’article soit re-centré. D’abord faire un état des lieux, s’il n’en 
existe pas, il faut le mentionner. Problème de « consistance » entre les sous-titres 
et le contenu des paragraphes. A-t-on des chiffres ? mécanismes/stratégies de 
valorisation ? les aspects de monitoring ne sont pas bien présentés ? 

• faire ressortir les aspects de domestication 
 

Problèmes de forme : 
• p. 3/18 : préciser les numéros des chapitres 
• manque des sources des tableaux (manquants) 
• p. 2/18 2nd paragraphe : ligne 75 problème 
• p. 8/18 problème de citation ligne 242 
• p. 4/18 ligne 111 problème « a at least » 
• p.10/18 beaucoup de coquilles à relire 

 
□ Chapitre 10 : Taking Stock : protected areas manage ment in CBPF 

Landscapes  
Présenté par Nicodème Tchamou (CARPE, USAID) 

Remarques générales 
• il faut mettre en exergue les avantages de la gestion intégrée, accentuer les défis, 

les leçons apprises, quels sont les outils de gestion qu’on peut adopter pour ces 
approches ? Il existe des guides. proposition : présentation des guides en encadré. 

• faire un historique pour mieux mettre en exergue la dynamique et les conséquences 
et leçons apprises de l’approche paysage. 

 
Remarques particulières 

• préciser paysage PFBC 
• détailler les facteurs externes ou dire Ces informations sont disponibles dans les 

guides. 
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• p. 7 insérer un graphique de l’évolution de la surface des AP ? 
• Existe-il un micro-zonage ? oui, il y a un guide 
• p. 8 : costs of management, le chiffre est contestable revoir la définition de ce 

chiffre. 
 
7.3. EDF 2012 : proposition de sujet 

 
 Sujets  Nombre de votes  

1.  Les causes de déforestation (mines, agro-industries, fuelwood, agriculture 
itinérante, autres) 

////// = 6 

2.  Impact du développement des infrastructures mines/hydrocarbures en AC  
///////// = 9 

3.  Cartographie forestière par pays, évolution du couvert forestier  ///////////// = 13 
4.  Les plantations  forestières / agro industrielles ////// = 6 
5.   Méthodes de mesure du Carbone  ;  Inventaires  forestiers et Carbone ////// = 6 
6.  Les changements / variations climatiques  probables en AC, vulnérabilité des 

populations et stratégies d’adaptation 
 
////////// = 10 

7.  Avancée et enjeux de la REDD+ + outils juridiques //// = 4 
8.  Avancées dans la mise en œuvre des prescriptions de Rio 92, FNUF  // = 2 
9.  Quel(s) scénario(ii) de référence pour les pays d’AC //// = 4 
10.  Prospective  : restitution scenario IIASA, prospective CIRAD / avenir de 

l’exploitation forestière 
 
///// = 5 

11.  Mesurer l’impact/les conséquences socio -éco du REDD+  // = 2 
12.  Revue des capacités opérationnelles des pays pour la gestion durable / = 1 
13.  Valorisation des résultats des recherches  / = 1 
14.  Mécanisme de financement régionaux et par pays ///// = 5 
15.  Etat des lieux des Projets régionaux coordonnés par la COMIFAC + 

harmonisation par pays 
 
//// = 4 

16.  Convention des UN sur la lutte contre la désertification  / = 1 
17.  Les forêt sèches  /// = 3 
18.  Zones d’intérêt cynégétique  // = 2 
19.  Interface Agriculture / forêt  // = 2 
20.  Récupération des forêts dégradées  // = 2 
21.  La législation  relatives aux filières informelles  /////// = 7 
22.  AVP, FLEGT, Légalité du bois :  Impact sur le développement local /// = 3 
23.  Gouvernance, Tracasserie , taxes et corruption dans le secteur forestier, Mise 

en œuvre de la législation  
 
/ = 1 

24.  Avancée : aménagements  forestiers  et certification, Suivi  des concessions  
///// = 5 

25.  Etat de la promotion de la transformation  ////// = 6 
26.  Faire une mise à jour des données sur la crise    
27.  Etat des lieux de l’emploi  dans le secteur forestier   
28.  Aménagement du territoire et Planification ( niveaux régional / National, et 

autour des AP) 
 
/// = 3 

29.  Etat des lieux des zones de gestion transfron talières  (Paysages ou autre) ///// = 5 
30.  Evolution des populations de primates et éléphants / = 1 
31.  Catalogues des espèces protégées (flore et faune) // = 2 
32.  Bilan de la gestion des paysages  /// = 3 
33.  Genre et équité dans la gestion des Ressources naturelles ///// = 5 
34.  Avancée et mise œuvre de la « foresterie communautaire  » ////////// = 10 
35.  Peuples autochtone. et communautés, pauvreté  lié la gestion et certification  

/// = 3 
36.  Effet de la pression démographique  sur la forêt // = 2 
37.  Forêt et Sécurité al imentaire en Afrique centrale  ////////// = 10 
38.  Modernisation  de la filière bois énergie // = 2 
39.  Tableau de synthèse par pays + évolution par année (voir EDF 2008) /// = 3 
40.  Quels indicateurs  pour le suivi de la ges. durable (couvert, bois d’œuvre, …) // = 2 
41.  Fiabilité des données nationales du secteur forestier  
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42.  Questions sociales  : avec quels indicateurs mesurer ? Indice de 
développement humain ? 

 
/ = 1 

43.  Contribution de la forêt à l’économie et au social en Afrique centrale ////////////// = 14 
44.  Développement entrepreneuriale et valorisation des PFNL en AC ////////// = 10 
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Annexe 1 
 
 

DISCOURS D’OUVERTURE  de la COMIFAC 
Par M. Martin TADOUM 

SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT DE LA COMIFAC 
 

Douala, 29 mars 2011  
 

 
Monsieur le représentant du Ministre des Forêts et de la Faune du Cameroun, 
Mesdames et Messieurs les Représentants des organis ations internationales et des 
partenaires au développement, 
Mesdames et Messieurs les Représentants des organis ations sous-régionales, 
Messieurs les Coordonnateurs Nationaux de la COMIFA C et Correspondants Nationaux de 
OFAC, 
Distingués Participants, 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est un réel plaisir de se retrouver à Douala, dans ce cadre convivial de l’hôtel la Falaise de 
Bonanjo pour examiner et valider l’édition 2010 du rapport « Etat des forêts d’Afrique Centrale ». 
Je suis ainsi honoré de présider la présente cérémonie d’ouverture des travaux dudit atelier de 
validation.  
 
Permettez-moi de remercier chaleureusement les délégués des pays membres de la COMIFAC et 
tous les partenaires qui ont bien voulu honorer de leur présence à ces assises. Je souhaite à 
chacun de vous une chaleureuse bienvenue et un agréable séjour dans la capitale économique du 
Cameroun.   
 
La tenue de cet atelier a été possible grâce au soutien de nombreux partenaires dont certains 
participent depuis plusieurs années à cette formidable aventure sur l’élaboration et l’édition du 
rapport EDF. Je tiens ici à réitérer la gratitude de la COMIFAC à tous ses partenaires, en 
particulier l’Union Européenne, USAID-CARPE, la Coopération allemande, la Coopération 
française, le consortium CIRAD-CIFOR-FRM-Université Catholique de Louvain.  
 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Les objectifs de conservation et de gestion durable des forêts ne peuvent être atteints comme 
vous le savez, sans une bonne connaissance de la dynamique des peuplements et des 
écosystèmes forestiers. En effet, sans une telle connaissance, l’on ne peut garantir avec succès, 
le suivi et l’évaluation des actions des différents intervenants dans le secteur forestier, des progrès 
réalisés dans la gestion durable des ressources, de même que des menaces qui pèsent sur celles-
ci.  
 
Conscients de ces enjeux, les pays membres de la COMIFAC se sont dotés avec l’appui des 
partenaires, d’un document de référence pour informer périodiquement sur l’état des lieux et 
l’évolution de leurs écosystèmes forestiers. Il y a donc lieu de se féliciter de la publication de trois 
rapports sur l’État des Forêts d’Afrique Centrale respectivement en 2005, 2006 et 2008, réalisés 
avec l’appui soutenu de plusieurs partenaires notamment USAID-CARPE, la France, l’Union 
Européenne et la Coopération allemande.  
 
Ce rapport périodique, qui découle de la mise en œuvre de l’axe stratégique 2 du Plan de 
Convergence de la COMIFAC est devenu aujourd’hui une référence dans la sous-région et même 
au niveau international. Il permet ainsi de faire un état des lieux du secteur forestier du bassin du 
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Congo, de ses écosystèmes, de sa biodiversité, de sa population ou encore de sa situation socio-
économique. Aussi, ce rapport se présente t-il comme un outil d’aide à la décision car il permet de 
mettre à la disposition des décideurs et parties prenantes des informations objectives et fiables. 
Par conséquent, les Etats de la sous-région peuvent à l’aide de ce socle d’informations, prendre 
des mesures adéquates pour la mise en place d’une gestion durable de leurs écosystèmes 
forestiers. 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Après le succès enregistré à la suite à la parution des rapports 2006 et 2008, l’Afrique Centrale se 
prépare à publier l’édition 2010 du rapport EDF.  
 
Ce rapport  couvre comme à l’accoutumé, l’ensemble du massif forestier d’Afrique Centrale, réparti 
sur les six pays à savoir : le Cameroun, la Guinée-Equatoriale, le Gabon, la République 
Centrafricaine, la République du Congo et la République Démocratique du Congo. Celui-ci se veut 
encore plus exhaustif et détaillé que le précédent rapport, sur les plans quantitatifs et qualitatifs. Il 
s’articule en effet sur des thématiques spécifiques qui mettent en exergue les efforts consentis par 
les pays et les menaces auxquelles les écosystèmes forestiers sont confrontés.  
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Nous pouvons nous réjouir pour s’en féliciter de la tenue du présent atelier organisé par la 
COMIFAC dans l’objectif d’examiner et de valider le rapport EDF 2010. Ledit rapport qui est 
soumis à votre validation s’articule sur quatre parties à savoir la synthèse régionale sur les 
indicateurs de suivi des forêts, les impacts des filières informelles sur la gestion des forêts, les 
enjeux actuels de la gestion des forêts en Afrique Centrale et enfin la gestion des paysages. Les 
différents chapitres constituant ce rapport ont été rédigés par de nombreux experts nationaux, 
sous-régionaux et internationaux. C’est le lieu de remercier tous ces auteurs pour leurs 
contributions à l’élaboration du rapport EDF 2010.  
 
En plus de la validation du rapport EDF2010, vous aurez également la responsabilité de proposer 
le contenu de la prochaine édition du rapport EDF. Il est important de souligner que l’édition EDF 
2012 devra prendre en compte en plus des problématiques des six pays forestiers, mais 
également celles des quatre autres pays membres de la COMIFAC; ceci en vue couvrir tout 
l’espace géographique de la COMIFAC. Par cet élargissement, la COMIFAC voudrait réaffirmer sa 
mission première qui est l’harmonisation des politiques forestières et environnementales de ses 
pays membres.   
  
Les conclusions qui sanctionneront nos deux jours de travaux sont très importantes, car elles 
devront permettre aux parties prenantes de s’approprier du rapport EDF 2010. Je reste persuadé 
que les points inscrits à l’agenda de notre réunion seront examinés avec diligence au regard de 
vos expertises avérées. 
 
Je voudrais pour terminer, renouveler la gratitude de la COMIFAC à tous les partenaires au 
développement et singulièrement à ceux qui ont contribué au processus d’élaboration du rapport 
EDF 2010. 
 
Sur ce, je déclare ouverts les travaux de l’atelier de validation du rapport « Etat des Forêts 2010 ».  
 
Vive la coopération internationale 
Vive la COMIFAC 
 
Je vous remercie 
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Annexe 2 
 
 
ALLOCUTION DE CLOTURE de la COMIFAC 
Par M. Martin TADOUM 
SECRETAIRE EXECUTIF ADJOINT DE LA COMIFAC 
 

Douala, 30 mars 2011 
 
Mesdames et Messieurs les Représentants des organis ations internationales et des 
partenaires au développement, 
Mesdames et Messieurs les Représentants des organis ations sous-régionales, 
Messieurs les Coordonnateurs Nationaux de la COMIFA C et Correspondants Nationaux de 
OFAC, 
Distingués Participants, 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est avec un plaisir renouvelé que je prends la parole à l’occasion de la clôture des travaux de 
l’atelier de validation du rapport EDF 2010. Nous sommes en effet arrivés au terme de nos travaux 
et ces deux jours furent effectivement des journées bien remplies.  
 
Je voudrais ainsi exprimer ma satisfaction pour la qualité des résultats auxquels nous sommes 
parvenus. Ces résultats traduisent la volonté et l’importance que chacun de vous accorde à la 
publication du rapport sur l’Etat des Forêts. Les différents exposés en plénière, les travaux de 
groupe et les débats nous ont permis de mieux nous approprier et de valider avec amendements 
le contenu du rapport EDF 2010.  
 
Cet excellent travail a été possible grâce à votre participation active et votre contribution aux 
délibérations. Je voudrais saisir cette occasion pour vous adresser au nom du Secrétaire Exécutif 
de la COMIFAC mes sincères remerciements.  
 
Comme mentionné dans mes propos à l’ouverture de l’atelier, le rapport EDF constitue aujourd’hui 
un document de référence pour le suivi de la gestion durable des écosystèmes forestiers des pays 
d’Afrique Centrale, membres de la COMIFAC et de la CEEAC. Il constitue également un outil 
d’aide à la décision pour les décideurs qui doivent prendre des mesures adéquates pour la mise 
en œuvre des politiques forestières de leurs pays.  
 
Compte tenu de l’importance et de la place qu’occupe le rapport EDF au niveau international, nous 
avons la responsabilité de veiller à la qualité et la pertinence des informations contenues dans ce 
rapport. C’est pour cela qu’en plus de la relecture par le comité scientifique,  la validation de 
rapport EDF par toutes les parties prenantes de la conservation est fondamentale pour crédibiliser 
davantage l’ensemble du processus.   
 
Distingués Participants 
Mesdames et Messieurs 
 
Le processus de publication du rapport sur l’Etat des Forêts doit vivre. C’est conscient de ce défi et 
des atouts du rapport EDF que le conseil des Ministres de la COMIFAC a décidé lors de sa 6ème 
session ordinaire en novembre 2010 à Kinshasa, d’adopter le dispositif institutionnel de 
l’Observatoire des Forêts d’Afrique Centrale (OFAC).  L’institutionnalisation de l’OFAC à travers la 
cellule de coordination basée au Secrétariat Exécutif de la COMIFAC et la cellule technique à 
Kinshasa permettra à coup sûr de garantir la pérennité du rapport EDF après l’achèvement du 
projet Consolidation de l’OFAC (CEOFAC) prévu en 2013. Bien que la responsabilité de l’édition 
du rapport EDF devra dorénavant relever directement de la COMIFAC, ce travail devra toujours 
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nécessiter la mobilisation de tous les partenaires au développement et bailleurs de fond pour 
appuyer et accompagner la sous-région dans ce processus.  
 
C’est le lieu de renouveler la reconnaissance de la COMIFAC à l’Union Européenne pour l’appui 
financier apporté au lancement du projet FORAF en 2007 et à la mise en œuvre de la deuxième 
phase du projet. Aussi, voudrais-je remercier tous les autres partenaires au développement en 
l’occurrence USAID/CARPE, GIZ, France et le consortium CIRAD-CIFOR-FRM-Université 
Catholique de Louvain pour leur contribution au processus d’élaboration du rapport EDF 2010. 
 
Nous allons retourner dans nos pays et organisations respectives avec la satisfaction du devoir 
bien accompli. Je voudrais comme il est de tradition, souhaiter un bon voyage retour à tous les 
participants venus d’ailleurs.  
 
Sur ce, je déclare clos les travaux de l’atelier de validation du r apport EDF 2010.  
 
Je vous remercie.    
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Annexe 3 

Programme du mardi 29 mars 2011 
   
8 :30-9 :00  Accueil des participants  
9 :00-9 :10  Introduction – Processus de la réunion -  Carlos De Wasseige 
9:10-9:30  discours d’ouverture et Point l’appropriation du processus EDF par la 

COMIFAC sur l’institutionnalisation de l’OFAC  - Martin Tadoum 
 Présentation par la COMIFAC 
9:30-10:00 Perspectives Stratégiques des partenaires du PFBC sur le processus 

EDF et l’institutionnalisation de l’OFAC 
 Présentations par  l’Union Européenne, la Coop. Française, USAID 

CARPE et la GIZ  
10:00-10:15  Tour de table des participants 
10:15-10:30 Photo de famille et pause café 
10:30-12:00 Etat des Forêts 2010 et la collecte des données nationales : Présentation 

par pays – la rédaction des chapitres et le processus de relecture par le 
comité de relecture scientifique.  
Processus de rédaction de l’EDF - Carlos De Wasseige  
Par Pays : 10 min de présentation et 10 sur le et 20 min de 
questions/réponses. 
Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, Rép. Dém. Du Congo, 
RCA 

12:00- 13:00 Etat des Forêts 2010 : Synthèse régionale 
 Par thème : 10 min de présentation et 10 min de questions/réponses. 

� Chap1 : Evolution du couvert forestier, Carlos De Wasseige 
� Chap2 : Exploitation forestière, Nicolas Bayol 
� Chap3 : Valorisation et conservation de la Biodiversité, Louis 

Tsague   
13:00-14:00 Déjeuner 
14:00-15:30 Etat des Forêts 2010 : Les filières informelles  
 Par thème : 10 min de présentation et 10 min de questions/réponses. 

� Chap4 : Exploitation informelle du bois, Guillaume Lescuyer 
� Chap5 : Le bois énergie,  Jolien 
� Chap6 : Viande de brousse, Germain Ngandjui 
� Chap7 : Les Produits forestiers non ligneux,  Ousseni Ndoye 

 
15:30-15:45 Pause café 
15:45-16:45 Etat des Forêts 2010 : Les grands enjeux actuels   
 Par thème : 10 min de présentation et 20 min de questions/réponses. 

� Chap8 : Copenhague, Cancun : quels résultats ?  Martin Tadoum 
� Chap9 : Impact de la crise économique sur la gestion forestière, 

Paolo Cerruti  
 
16:45-17:45 Etat des Forêts 2010 : La gestion des paysages 
 Par thème : 10 min de présentation et 20 min de questions/réponses. 

� Chap10 : Bilan dans la gestion des aires protégées dans les 
Paysages Nicodème Tchamou  

� Chap11 : Expérience du Macro et du Micro zonage Carlos De 
Wasseige  
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17:45-18:00 Proposition de sujets pour l’EDF 2012 : 3 propositions par personne à 
remettre sur une fiche distribuée lors de l’Atelier.  François Hiol, Isaac 
Njifakue 

18:00 Clôture de la journée pour tous 
19:00 Cocktail 
 

Programme du mercredi 30 mars 2011 
   
8:30-9:00 Rappel et résumé de la journée précédente, présentation des 

thématiques pour les discussions de groupes – Isaac Njifakue 
9:00-10:45 Discussion de groupe et restitution  

Thème 1 : Evolution du couvert forestier, Emission de GES et REDD+ 
(Chapitres 1, 5, 8) – Carlos De Wasseige 
Thème 2 : Les filières bois en Afrique centrale face à l’économie 
mondiale et à la planification territoriale (Chapitres 2, 4, 9 et 11) – 
Guillaume Lescuyer 
Thème 3 : l’évolution de la biodiversité face à son utilisation (destructive 
et non destructive) et outils de planification (Chapitres 3, 6, 7 et 10) – 
Nicodème Tchamou   

10:45-11:00 Pause café 
 
11:00-13:00 Discussion de groupe (suite) et restitution 
13:00-14:00 Déjeuner 
 
14:00-15:00 recommandations de l’atelier sur le processus EDF ; Etapes suivantes 

pour la publication de l’EDF 2010.  Carlos De Wasseige et Isaac Njifakue 
15:00-15:15 Pause Café 
15:15-16:00 discussion ouverte sur le contenu de l’EDF 2012, lecture des 

propositions écrites la veille sur les fiches, propositions reformulées et 
vote. François Hiol   

16:00-16:30 Conclusion de l’atelier  Isaac Njifakue  
17:00 Clôture de l’atelier – Martin Tadoum 
 
 

  
 



Annexe 4 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 

N° Nom Prénom Organisme Fonction  email Pays 

1 Battini Jean-Luc CIRAD Directeur du Bureau Régional battini@cirad.fr Cameroun 

2 Bayol Nicolas  FRM Forestier-Aménagiste NBAYOL@frm-france.com France 

3 Beck P. James USFS African Program Specialist, International Programs jamesbeck@fs.fed.us USA 

4 Begoto Grégoire PARPAF Spécialiste télédétection/OFAC begotogreg@yahoo.fr RCA 

5 Bonassidi Grégoire DFAP/MEF En remplacement de Massimba gregoire_bonas@yahoo.fr Congo 

6 Boundzanga Georges CNIAF Conseiller Technique bouzgege@yahoo.fr Congo 

7 Cerutti Paolo CIFOR Chercheur P.CERUTTI@cgiar.org Cameroun 

8 Daraste Gérard KFW Directeur gerard.deraste@kfw.de Cameroun 

9 de Wasseige Carlos OFAC Coordonnateur Régional OFAC cdewasseige@observatoire-comifac.net RDC 

10 Defourny Pierre UCL Professeur, Chef d'Institut pierre.defourny@uclouvain.be Belgique 

11 Demarquez Benoit TEREA Directeur tereagabon@yahoo.fr Gabon 

12 Dirou Sophie TEREA Directeur Forêt Gabon s.dirou@yahoo.fr Gabon 

13 Dupanloup Jacques GFBC Délégué jackounel@hotmail.com Cameroun 

14 Edjang  José Raphaël OFAC  Ministerio de Agricultura y Bosques peperaf@yahoo.fr Guinée Equatoriale 

15 EDJANG NSUE   COMIFAC  Coordonnateur / COMIFAC/ Guinée Eq dennzang@yahoo.es Guinée Equatoriale 

16 Esono Fidel MFA / GE Directeur fidelindefor@yahoo.com.ar Guinée Equatoriale 

17 Essiane  Edouard CIFOR Chercheur – Assistant eedouard@yahoo.fr Cameroun 

18 Essiben Yvette Claude CPR/CEFDHAC En remplacement de Hon. Essola claudessiben@yahoo.fr Cameroun 

19 Fouth Daniéle GIZ Conseiller Technique   Cameroun 



 

20 Haman Adama MINFOF Représentant Coordonnateur national COMIFAC hamadbill@yahoo.com Cameroun 

21 Hiol Hiol François OFAC Expert Foresterie, Projet OFAC fhiol-hiol@observatoire-comifac.net Cameroun 

22 Ibara Marcel WRI Spécialiste télédétection/OFAC marc_iba@yahoo.fr Congo 

23 Kamdem Toham André WWF Directeur Régional conservation atoham@wwfcarpo.org Cameroun 

24 Ko Jason  US Forest Service   jko@fs.fed.us USA 

25 
KONDJO 
SHOKO André SPIAF/MECNT Spécialiste télédétection/OFAC kondjosh@yahoo.fr RDC 

26 Lescuyer Guillaume  CIFOR/CIRAD Chercheur guillaume.lescuyer@cirad.fr Cameroun 

27 Maidou Hervé OFAC  Directeur Adjoint, PARPAF herve_maidou@yahoo.fr RCA 

28 Makon Samuel  GIZ Coseiller Technique Régional samuel.makon@giz.de Cameroun 

29 Mbitikon Raymond COMIFAC Secrétaire Exécutif de la COMIFAC rmbitikon@yahoo.fr Cameroun 

30 Mendomo Biang Daniel MINFOF En remplacement de Ebia Ndongo medax2002@yahoo.fr Cameroun 

31 Mertens Benat IRD Chercheur benat.mertens@yahoo.fr France 

32 Moulnag Tal   COMIFAC Coordonnateur  moulnagt@gmail.com Tchad 

33 Mukongo Remy CEEAC Expert Forestier remymuk@yahoo.fr Gabon 

34 Musampa Christophe SPIAF/MECNT Spécialiste télédétection/OFAC christophemusampa@yahoo.fr RDC 

35 Mwamba Philomène DGF Chef de Division philomk@yahoo.fr RDC 

36 Nakoé 
Gaston-
Prosper CDF Directeur n2gprosper@yahoo.fr RCA 

37 Nana Céline COMIFAC Assistante comifac@comifac@yahoo.fr Cameroun 

38 Ndjebet Cécile Cameroun Ecologie Coordonnatrice Nationale cndjebet@yahoo.fr Cameroun 

39 Ndomba Ngoye Raymond CT Ministre / COMIFAC Coordonnateur COMIFAC ndombangoye@yahoo.fr Gabon 

40 Ndoye Ousseynou 
Projet Régional PFNL / 
FAO Coordonnateur Régional Ousseynou.Ndoye@fao.org Cameroun 

41 Neba SHU Gedeon WRI Spécialiste télédétection/OFAC gideon.nebashu@iucn.org Cameroun 

42 Ngandjui Germain TRAFFIC Afrique Centrale Chargé de Programme germain.ngandjui@traffic.org Cameroun 

43 Ngengabanyikwa Félix COMIFAC/Burundi Coordonnateur COMIFAC/Burundi felixngenda@yahoo.fr Burundi 



 

44 Njifakue Isaac IMCS Consultant Modérateur njifakue@yahoo.fr Cameroun 

45 Nkolo Martial GIZ Conseiller Technique martial.nkolo@giz.de Cameroun 

46 Nkoumakali Bruno 
Service Cartographie / 
DGEF Spécialiste télédétection/OFAC nkoumakali_bruno@yahoo.fr Gabon 

47 Ntsame Célestine OIBT / Afrique Représentante Régionale nocmc@yahoo.fr Gabon 

48 Nyare Nathalie Agreco Expert Foresterie nyaren@yahoo.fr Gabon 

49 Nzala Donatien COMIFAC DGEF MEF, Coordonnateur nzaladon@yahoo.fr    Congo 

50 Obiang Diosdado MFA Chef Division Forestier dioobiang@yahoo.fr Guinée 

51 Ouissika 
Chérubins 
Brice CNIAF/MDDEFE Spécialiste télédétection/OFAC ocherubins@yahoo.fr Congo 

52 Pokem Dany Facilitation du PFBC Chargé de la communication dany.pokem@pfbc-cbfp.org Cameroun 

53 Sahmo Calvin Cameroun Ecologie Chef projet foresterie calvinsahmo@yahoo.fr Cameroun 

54 Schauerte Peter GIZ Conseiller Technique peter.schauerte@giz.de Cameroun 

55 Schorlemer Dietmar GIZ CTP dietmar.schorlemer@giz.de Cameroun 

56 Schure Jolien  CIFOR Chercheur j.schure@cgiar.org Cameroun 

57 Sonwa Denis CIFOR Chercheur dsonwa@yahoo.fr Cameroun 

58 Tadoum Martin COMIFAC Secrétaire Exécutif Adjoint tadoum@yahoo.fr Cameroun 

59 Tchamou Nicodème CARPE Coordonnateur Régional ntchamou@usaid.gov RDC 

61 Tchuante Tite Valerie COMIFAC Sécretariat Exécutif  tvtchuante@yahoo.fr Cameroun 

62 Tieguhong Julius Chupezi FAO Consultant International chupezi@yahoo.fr Cameroun 

63 Tsagué Louis EFG Directeur Adjoint tsaguel@yahoo.fr Cameroun 

64 Tunguni Jacques COMIFAC / RDC MECNT, Point Focal COMIFAC et OFAC jtunguni@yahoo.fr RDC 

65 Usongo Leonard UICN Responsable Leonard.USONGO@iucn.org Cameroun 

66 YALIBANDA Yves COMIFAC / RCA Coordonnateur / COMIFAC/ RCA 
nambairubens@yahoo.fr/j_mborie@yahoo
.fr RCA 

 


